
Direction  du  Logemen t  et  de  l’Habita t

202 3  DLH  141  Adoption  du  Plan  Partena r i al  de  Gestion  de  la  Demande  de  Logement  Social  et
d’Information  des  Demand eu r s

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam es ,  Messieu rs ,

La  loi  Égalité  et  Citoyenne t é  (LEC)  du  27  janvier  2017  a  rendu  obligatoire  l’élabora t ion  d’un
Plan  Partena r i al  de  Gestion  de  la  Demand e  de  Logement  Social  et  d’Information  des
Demande u r s  (PPGDID)  à  l’échelle  des  établisseme n t s  publics  terri toriaux  de  la  Métropole  du
Grand  Paris.  En  outre,  la  loi  pour  l’évolution  du  Logemen t  de  l’Aménage m e n t  et  du  Numérique
(ELAN)  du  27  novembr e  2018  impose  désorm ais  l’utilisa tion  d’une  cotation  commune  à  tous  les
rése rva t a i r es  sur  un  même  terri toi re ,  comme  aide  à  la  décision  pour  la  désigna t ion  des
candida ts  à  l’att ribut ion  d’un  logemen t  social.

Par  la  délibéra tion  2022  DLH  148,  votre  assemblée  a  adopté  la  démarch e  et  le  calendrie r  pour
l’élabora t ion  de  ce  PPGDID.  

L’élabora t ion  du  document  a  pris  en  compte,  le  retour  d’expérience  dont  la  ville  dispose  grâce
au  systèm e  de  cotation  dont  elle  disposai t  déjà  depuis  2014  en  anticipat ion  de  la  loi  ainsi  que
les  différen te s  recomm a n d a t ions  issues  des  dynamiques  parten a r i a les  dans  lesquelles  la  Ville
de  Paris  est  engagée  : 

 Le  socle  de  cotation  partag ée  de  la  demand e  adopté  par  le  Schém a  Régional  de  l’Habita t
et  de  l’Héber g em e n t  visant  à  accompag n e r  les  réflexions  à  l’échelle  de  chacun  des
ter ri toi res  franciliens  pour  lesquels  la  mise  en  place  d’un  tel  systèm e  intercomm u n al  de
cotation  est  obligatoire  ;

 Le  porté  à  connaissanc e  adressé  par  le  Préfe t  d’Ile- de- France ,  Préfet  de  Paris,
concern a n t  les  objectifs  à  prendr e  en  compte  sur  le  ter ri toi re  parisien  en  matière  de
gestion  de  la  deman d e  de  logemen t  et  d’informat ion  des  demand e u r s  de  logemen t s
sociaux  ;

 La  convention  d’att ribut ion  adoptée  par  la  Conférence  Parisienn e  du  Logement  portan t
les  objectifs  de  relogeme n t  des  ménag es  priori tai r es  tout  en  veillant  à  la  prise  en
compte  de  la  géograp hie  solidaire  ;

 Les  engage m e n t s  du  Plan  pour  le  logemen t  d’abord  et  du  Pacte  Parisien  de  lutte  contre
l’exclusion  portan t  sur  le  relogemen t  des  ménages  en  grande  difficulté  sociale  et
économique .

L’élabora t ion  de  ce  plan  a  fait  l’objet  d’une  large  concer t a t ion  avec  l’ensem ble  des  mairies
d’arrondissem e n t ,  des  bailleurs  sociaux,  des  réserva t a i re s  et  des  associations  œuvran t  dans  le
domaine  du  logemen t  social  sur  le  terri toi re  parisien  et  égaleme n t  les  associa tions  représe n t a n t
les  personnes  en  situation  de  handicap ,  et  les  associations  d’aide  aux  victimes  de  violence.

Le  projet  de  PPGDID  a  ensuite  été  soumis  pour  avis  à  la  Conférence  Parisienn e  du  Logement
composée  des  mairies  d’arrondissem e n t s  et  d’élus  métropolitains  et  parisiens,  des
rése rva t a i r es  et  professionn els  interven an t  dans  le  champ  des  att ributions  ainsi  que  des



associa tions  d’usage r s ,  locatai res  et  de  défense  des  personnes  en  situation  d’exclusion  par  le
logemen t  réunie  le  12  mai  dernie r ,  après  avoir  été  présen té  en  commission  de  coordina tion  le
21  avril  2023.  La  Conférence  Parisienn e  du  Logement  a  émis  un  avis  favorable  sur  ce  projet .  

Enfin,  le  projet  de  PPGDID  a  reçu  l’agréme n t  du  Préfet  d’Ile- de- France ,  Préfet  de  Paris.

La  présen te  délibéra t ion  vous  propose  donc  d’adopte r  les  disposi tifs  proposés  dans  ce  plan
par ten a r ia l  qui  se  déclinen t  en  quat re  chapit res  visant  à  facilite r  l’accès  des  Parisien.ne .s  au
logemen t  social  :

1. Assurer  l’accu e i l  et  l’infor m a t i o n  des  dema n d e u r s  dans  une  persp e c t iv e  de
quali t é  et  de  cohér e n c e

 Le  réseau  des  17  points  d’accueil  logemen t ,  géré  par  la  Ville  de  Paris,  assure
l’accueil,  l’informat ion,  l’enregis t r e m e n t ,  l’accompag n e m e n t  et  le  cas  échéan t ,
l’orienta t ion  du  public  deman d eu r  de  logemen t  social  et  consti tue  ainsi  le  Service
d’Information  et  d’Accueil  des  Demande u r s  de  Logement  (SIADL).

2. La  ges t i o n  parta g é e  de  la  dema n d e  de  loge m e n t  et  la  cotat i o n  de  la  dema n d e

 La  gestion  partag ée  de  la  deman d e  doit  permet t r e  à  l’ensemble  des  acteu rs  de
pouvoir  informer  le  demand e u r  en  toute  transp a r e n c e  et  équité  sur  le  deveni r  de
sa  désigna t ion,  quel  que  soit  son  interlocuteu r .  

 La  Ville  de  Paris  a  mis  en  place  en  2014  un  système  de  cota tion  pour  priorise r  les
deman d eu r s  de  logemen ts  sociaux,  sur  la  base  légale  d’une  expérimen t a t ion
permise  par  la  loi  ALUR.  Cette  grille  de  cotation  s’est  appuyée  sur  les  critères
retenus  par  la  loi  (art.  L.441- 1  du  code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita tion)  pour
définir  les  publics  priori tai r es ,  qui  valorisen t  notam m e n t  les  situa tions  d’absence
de  logemen t ,  de  mal  logemen t ,  de  sur- occupa t ion,  les  situations  d’expulsions,  le
handicap,  etc.,  ainsi  que  l’ancienne t é  de  la  deman d e  de  logemen t  social.  

La  loi  ELAN  rend  obligatoire  l’utilisation  d’une  cotation  comme  aide  à  la  décision
pour  le  choix  des  candida ts  à  l’att ribut ion  harmonisée  à  tous  les  rése rva t a i re s  sur
un  même  terri toi re .  Une  nouvelle  grille  de  cotation  concer t é e  avec  les  acteu r s  a
donc  été  travaillée  à  par ti r  de  la  premièr e  grille  de  cotation  de  la  Ville  de  Paris,
en  identifian t  les  atouts  et  faiblesses  du  dispositif  initial.  

La  nouvelle  grille  propose  6  nouveaux  critères  valorisant  les  situa tions
suivantes  : 

 Les  jeunes  sortan t  de  l’Aide  sociale  à  l’Enfance  de  moins  de  30  ans  ;

 Les  critère s  professionnels  couplés  avec  la  condition  d’exerce r  comme
agent  public  :  éloignem en t  domicile  travail  ou/et  horaires  décalés .  Ce
critère  sera  étendu  prochainem e n t  à  la  condition  d’exerce r  comme
travailleur  clé  dont  les  missions  ne  peuven t  pas  être  télét ravaillées  (liste
qui  sera  définie  par  la  Conférence  parisienne  du  logemen t)  ;

 La  perte  d’un  logemen t  de  fonction  ;

 Les  ménag es  appar t e n a n t  au  premier  quar tile  de  ressource s  des
deman d eu r s  inscrits ,  dont  le  seuil  est  fixé  par  arrê t é  du  minist re  chargé
du  logemen t  ;

 Les  ménag es  reconnus  priori tai res  au  titre  du  Droit  au  logemen t
opposable.
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La  nouvelle  grille  propose  égalemen t  une  améliora t ion  des  équilibres  de  points
existan t  concer n an t  les  situa tions  de  sur- occupa tion,  d’expulsion,  d’héber g e m e n t ,
de  violence  et  de  handicap .

3. L’acco m p a g n e m e n t  socia l  des  dema n d e u r s  

 Le  PPGDID  rappelle  les  deux  disposi tifs  spécialisés  dans  l’accès  et  le  maintien
dans  le  logemen t  qui  accomp ag n e n t  plusieurs  milliers  de  ménages  chaque
année  :  l’accompag n e m e n t  social  lié  au  logemen t  (ASLL)  piloté  par  la  Ville  de
Paris  et  l’accompag n e m e n t  vers  et  dans  le  logemen t  (AVDL)  piloté  par  l’État
(DRIHL75).  

En  complémen t ,  d’aut re s  disposi tifs  d’accompa g n e m e n t  liés  au  logemen t  sont
mis  en  place  visant  des  publics  ou  enjeux  spécifiques  (expulsion,  difficultés
psycho- sociales,  personn es  sans- abri  présen ta n t  des  troubles  psychiques  sévères ,
personnes  en  vulnérabili té).

 Le  PPGDID  expose  le  dispositif  de  relogeme n t  prioritai r e  Accompagn e r  et
Reloger  les  Publics  Priori tai r es  (ARPP)  :  il  s’agit  d’appor te r  une  solution  de
relogem e n t  dans  les  meilleurs  délais  aux  ménag es  suscep tibles  d’accéde r  à  un
logemen t  autonom e  et  confrontés  aux  difficultés  sociales  et  de  logemen t  les  plus
aiguës  et  identifiées  comme  telles  par  la  Conférence  Parisienn e  du  Logement .

4. Les  dispo s i t i f s  spéc i f iq u e s  : mutat i o n s  et  locat io n  voulue

 Le  PPGDID  présen te  les  différent s  dispositifs  perme t t a n t  de  facilite r  les
changem e n t s  de  logemen t  social  des  locatai res  en  lien  avec  l’évolution  de  leur
situation  (composi t ion  familiale,  inadap ta t ion  de  leur  logemen t  à  leur  situa tion  de
santé  ou  de  handicap,  change m e n t s  dans  leur  situa tion  sociale  et  économique ,
etc.)  : la  Char te  des  mutations  et  le  dispositif  Échange r  Habite r .

 Le  PPGDID  évoque  égalemen t  les  systèmes  de  location  voulue  déployés  sur  le
ter ri toi re  parisien  :  LOC’annonces ,  créé  par  la  Ville  de  Paris  en  2015  ;  la  Bourse
aux  Logemen t s  de  l’État  (BALAE),  lancée  en  avril  2015  et  exclusivemen t  adressé e
aux  agent s  de  l’État  en  Ile- de- France  ;  AL’in,  plateform e  d’offre  de  logemen t s
d’Action  Logemen t  lancée  en  juillet  2020  à  destinat ion  des  salariés.  

 Le  PPGDID  prévoit  l’établissem e n t  de  bilans  semes t r i el s  par  les  bailleurs  ayant
recours  à  l’expérimen t a t ion  de  parten a r i a t s  pour  la  mise  à  disposition  de
logemen t s  sociaux.  Une  synthèse  de  ces  bilans  sera  présen tée  chaque  année  à  la
Conférence  parisienne  du  logemen t .

La  plupar t  des  disposi tifs  contenus  dans  le  PPGDID  ont  déjà  été  mis  en  œuvre  par  la  collectivité
parisienn e  sans  attendr e  la  loi,  qu’il  s’agisse  du  maillage  du  ter ri toi re  par  des  points  d’accueil
du  public  dans  chaque  mairie  d’arrondissem e n t ,  de  la  cotation  comme  aide  à  la  décision
garan te  de  l’équité  et  de  la  transp a r e n c e  pour  la  sélection  des  candida ts ,  de  la  location  choisie
avec  le  dispositif  Loc’annonces ,  ou  encore  des  filières  spécifiques  aux  publics  priori tai r es .
Document  ensemblie r ,  le  PPGDID  vise  à  partage r  et  à  élargi r  ces  disposi tifs  précurs eu r s  à  tous
les  acteu rs  du  logemen t  sur  le  terri toi re  parisien  et  à  mieux  coordonn e r  les  interven t ions  de  ces
différen ts  acteu rs  dans  leurs  rôles  respec tifs.  

Aussi,  au  regard  de  l’intérê t  de  ces  proposit ions  pour  la  collectivité  parisienne ,  je  vous  propose
d’adopte r  le  Plan  Partena r i al  de  Gestion  de  la  Demande  de  Logemen t  social  et  d’Information
des  Demande u r s  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  d’applica tion  du  Service
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d’Information  et  d’Accueil  des  Demande u r s  de  Logement  (SIADL)  telle  que  prévue  au  titre  I du
PPGDID  (page  3),  dont  les  conditions  essent ielles  sont  annexées  à  la  présen t e  délibéra t ion.  

Le  PPGDID  et  la  convention  d’applica tion  du  SIADL  entre ron t  en  vigueur  au  1 er  janvier  2024.

La  Maire  de  Paris
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